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n° 253 358 du 22 avril 2021 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 

 ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. LYS 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 avril 2021, par X qui déclare être de nationalité non déterminée, tendant à 

la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement, ainsi que de l’interdiction d’entrée pris le 9 avril 2021 et notifiés le 

même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2021 convoquant les parties à comparaître le 21 avril 2021 à 11 heures.  

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. LYS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me L. 

RAUX loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

Le 8 février 2021, le requérant a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant que 

citoyen européen en qualité de travailleur indépendant. 
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Le 9 avril 2021, la partie défenderesse a adopté à l’encontre du requérant un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement - comportant une décision de reconduite à la frontière (annexe 

13septies) -, ainsi qu’une interdiction d'entrée (annexe 13sexies) d’une durée de quatre ans. Il s’agit des 

actes attaqués qui sont motivés comme suit :  

 

- Ordre de quitter le territoire 

 

« MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants : 

Article 7, alinéa 1er : 

0 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation. 

0 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé a tenté de tromper les autorités belges en s’inscrivant sous une fausse identité européenne. 

Le 08.02.2021, 

l’intéressé a présenté une demande d’inscription en tant que citoyen européen à la commune de 

Schaerbeek en tant que travailleur indépendant. Il a motivé cette demande en produisant une carte 

d’identité roumaine (numéro XXXXXXXX), ainsi qu’une preuve d’emploi en Belgique. 

Après vérification de la carte d’identité roumaine présentée par la Direction centrale de la police 

technique et scientifique (Office central pour la répression des faux - OCRF), il s’est avéré que la carte 

d’identité n’est pas authentique (rapport d’analyse du 18.02.2021 n° RR-2021-000406/AZ-2021-000635 

et PV de la ZP Polbruno n° BR.21.L6.016672/2021 du 09.04.2021). 

En d’autres termes, l’intéressé a ténté d’obtenir un droit de séjour en tant que citoyen de l’Union 

européenne sur base d’un faux document. L’intéressé n’a pas prouvé qu’il possède effectivement la 

nationalité de l’un des Etats-membres de l’Union. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé déclare avoir de la famille en Belgique : dans le droit d’être entendu, il déclare avoir un frère 

et une soeur sans apporter plus de précision. Or, aucune demande de regroupement familial ou 

d’autorisation de séjour n’a été introduite auprès de l’administration. 

L’intéressé ne déclare pas avoir d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision 

ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

0 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

0 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

2° L'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de protection 

internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement. 

L’intéressé a utilisé une fausse identité : [M.T.] °07.01,1987 - Roumanie. 

3° L'intéressé n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé a tenté de tromper les autorités belges en s’inscrivant sous une fausse identité européenne. 

Le 08.02.2021, l’intéressé a présenté une demande d’inscription en tant que citoyen européen à la 

commune de Schaerbeek en tant que travailleur indépendant. Il a motivé cette demande en produisant 

une carte d’identité roumaine (numéro XXXXXXXX), ainsi qu’une preuve d’emploi en Belgique. 

Après vérification de la carte d’identité roumaine présentée par la Direction centrale de la police 

technique et scientifique (Office central pour la répression des faux - OCRF), il s’est avéré que la carte 

d’identité n’est pas authentique (rapport d’analyse du 18.02.2021 n° RR-2021-000406/AZ-2021-000635 

et PV de la ZP Polbruno n° BR.21.L6.016672/2021 du 09.04.2021). 

En d’autres termes, l’intéressé a ténté d’obtenir un droit de séjour en tant que citoyen de l’Union 

européenne sur base d’un faux document. L’intéressé n’a pas prouvé qu’il possède effectivement la 

nationalité de l’un des Etats-membres de l’Union. 
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Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION . 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen pour 

les motifs suivants : 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de protection 

internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. 

L’intéressé a utilisé une fausse identité : [M. T.] °07.01.1987- Roumanie. 

3° L’intéressé n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé a tenté de tromper les autorités belges en s’inscrivant sous une fausse identité européenne. 

Le 08.02.2021, l’intéressé a présenté une demande d’inscription en tant que citoyen européen à la 

commune de Schaerbeek en tant que travailleur indépendant. Il a motivé cette demande en produisant 

une carte d’identité roumaine (numéro XXXXXXXX), ainsi qu’une preuve d’emploi en Belgique. Après 

vérification de la carte d’identité roumaine présentée par la Direction centrale de la police technique et 

scientifique (Office central pour la répression des faux - OCRF), il s’est avéré que la carte d’identité n’est 

pas authentique (rapport d’analyse du 18.02.2021 n° RR-2021-000406/AZ-2021-000635 et PV de la ZP 

Polbruno n° BR.21.L6.016672/2021 du 09.04.2021). 

En d’autres termes, l’intéressé a ténté d’obtenir un droit de séjour en tant que citoyen de l’Union 

européenne sur base d’un faux document. L’intéressé n’a pas prouvé qu’il possède effectivement la 

nationalité de l’un des Etats-membres de l’Union. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé ne donne aucune raison pour laquelle il ne peut pas retourner dans son pays d’origine. 

L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner 

dans son pays d’origine. 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

2° L'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de protection 

internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. L’intéressé a utilisé une fausse identité : [M. T] 

°07.01.1987 - Roumanie. 

3° L'intéressé n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé a tenté de tromper les autorités belges en s’inscrivant sous une fausse identité européenne. 

Le 08.02.2021, l’intéressé a présenté une demande d’inscription en tant que citoyen européen à la 

commune de Schaerbeek en tant que travailleur indépendant. Il a motivé cette demande en produisant 

une carte d’identité roumaine (numéro XXXXXXXX), ainsi qu’une preuve d’emploi en Belgique. Après 

vérification de la carte d’identité roumaine présentée par la Direction centrale de la police technique et 

scientifique (Office central pour la répression des faux - OCRF), il s’est avéré que la carte d’identité n’est 

pas authentique (rapport d’analyse du 18.02.2021 n° RR-2021-000406/AZ-2021-000635 et PV de la ZP 

Polbruno n° BR.21.L6.016672/2021 du 09.04.2021). 
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En d’autres termes, l’intéressé a ténté d’obtenir un droit de séjour en tant que citoyen de l’Union 

européenne sur base d’un faux document. L’intéressé n’a pas prouvé qu’il possède effectivement la 

nationalité de l’un des Etats-membres de l’Union. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit 

être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités 

nationales d'un titre de voyage » 

 

- L’interdiction d’entrée 

 

« La décision d’éloignement du 09.04.2021 est assortie de cette interdiction d’entrée. 

 

MOTIF DE LA DECISION. 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée, parce que : 

OEO 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de quatre ans, parce que : 

Article 74/11, § 1er, alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 : 

le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux, afin d’être admis au 

séjour ou de maintenir son droit de séjour. 

L’intéressé a tenté de tromper l’Etat belge. Il a utilisé un document d’identité roumain en vue d’obtenir 

une carte de séjour. 

Toutefois, il ressort du rapport n° RR-2021-000406/AZ-2021 -000635 du 18.02.2021 de la Police 

judiciaire fédérale (Office central pour la répression des faux) et du PV de la ZP Polbruno n° 

BR.21.L6.016672/2021 du 09.04.2021 que le document d’identité roumaine n’est pas valable. 

L’intéressé déclare avoir de la famille en Belgique : dans le droit d’être entendu, il déclare avoir un frère 

et une soeur sans apporter plus de précision. Or, aucune demande de regroupement familial ou 

d’autorisation de séjour n’a été introduite auprès de l’administration. 

L’intéressé ne déclare pas avoir d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision 

ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11. 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à tenter de tromper l’Etat belge 

afin d’être admis au séjour. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de 

l’immigration et la tentative de fraude avérée de l’intéressé, une interdiction d’entrée de 4 ans n’est pas 

disproportionnée. » 

 

2. Détention 

 

Le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour connaître d’un recours contre une décision de 

privation de liberté, qui n’est susceptible que d’un recours auprès de la Chambre du conseil du tribunal 

correctionnel compétent, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. Le recours n’est dès lors 

pas recevable en ce qu’il vise le maintien. 
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3. Examen de la requête en ce qu’elle est dirigée contre l’ordre de quitter le territoire et la décision de 

reconduite à la frontière 

 

3.1. La recevabilité ratione temporis de la demande 

 

L’article 39/57, §1er, alinéa 3, du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

Le Conseil constate que le recours a été introduit dans le délai, ce qui n’est pas contesté. 

 

3.2. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie. 

 

3.2.1. La première condition : l’extrême urgence 

 

En l’espèce, le requérant est maintenu dans un lieu déterminé en vue de son rapatriement.  

La condition d’extrême urgence est remplie et non contestée. 

 

3.2.2. La seconde condition : les moyens sérieux 

 

3.2.2.1. Exposé du moyen 

 

La partie requérante libelle son unique moyen comme suit :  

 

«  Moyen unique pris de la violation de :  

- Articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme ;   

- Articles 4 et 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

- Article 33 de la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés ;  

- Principe général de droit d’être entendu, qui fait partie intégrante des droits de la défense et est 

consacré aux articles 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne; 

- Articles 3, 4, 5 et 6 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ;  

- Articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- Articles 7, 74/6, 74/11, 74/13, 74/14 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- Respect dû aux anticipations légitimes d’autrui ; 

- Principes généraux de bonne administration, en particulier de prudence, de soin et de minutie ;  

- Erreur manifeste d’appréciation ; 

- Contradiction dans les motifs. » 
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Dans un premier temps, la partie requérante rappelle le contenu de l’ordre de quitter le territoire et la 

décision de reconduite à la frontière. Ensuite, elle estime que : « 2. Premièrement, à la lecture de la 

décision attaquée, il appert que la partie adverse a prévu de renvoyer Monsieur [M] vers l’Albanie. Ce 

faisant, la partie adverse viole le principe de non-refoulement.  En effet, le requérant n’a jamais déclaré 

être de nationalité albanaise. Il ressort de la décision attaquée que Monsieur [M] s’est présenté à la 

commune muni de documents d’identité roumains. 

Le simple fait que la Direction centrale de la police technique et scientifique ait constaté que la carte 

d’identité qu’il avait présenté à la commune de Schaerbeek n’était pas authentique, n’implique pas pour 

autant que Monsieur [M] est albanais.  

La partie adverse n’établit donc pas, à suffisance de preuve, que Monsieur [M ] est albanais et qu’il 

convient donc de le renvoyer en Albanie. ». Elle rappelle ensuite le contenu des articles 3 et 6 de la 

Directive 2008/115/CE citée au moyen et constate que : «  En l’occurrence, le renvoi du requérant vers 

l’Albanie ne satisfait à aucune de ces conditions. En effet, premièrement, l’Albanie n’est pas son pays 

d’origine. Deuxièmement, la partie adverse ne soulève aucunement l’existence d’un éventuel accord de 

réadmission.  Et troisièmement, ce pays n’est pas un pays tiers dans lequel Monsieur [M] est autorisé à 

séjourner. En outre, le rapatriement prévu du requérant étant forcé, ce critère ne pourrait être 

appliqué. » et en conclut : « La décision de reconduite à la frontière attaquée, en ce qu’elle tend à 

renvoyer le requérant vers l’Albanie, est illégale, en ce qu’elle viole le prescrit des articles 3 et 6 de la 

Directive précitée. ». Elle ajoute qu’ : « ‘En outre, dès lors que la partie adverse souhaite renvoyer le 

requérant vers l’Albanie, pays dont il n’est pas ressortissant et dans lequel il ne dispose d’aucun droit de 

séjour, le requérant est également exposé à risque de violation du principe de non-refoulement, tel que 

consacré entre autres par l’article 33 de la Convention de Genève.  

A ce titre, il est important de rappeler que l’article 4.4 de la Directive européenne 2008/115 dispose (…)  

Il est clair que l’expulsion de Monsieur [M] en Albanie, soit dans un pays où il n’a pas de famille, pas 

d’attache, pas de droit d’entrée ni de séjour, et pas de droits fondamentaux pour l’accueil des étrangers, 

risque d’entraîner une violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’Homme. La 

violation du principe de non-refoulement est donc, à cet égard, manifeste. » 

 

Elle tire un second argument de la violation de l’article 3 de la CEDH en ces termes : «  (…) En effet, en 

raison de la pandémie de Covid-19 qui touche l’Europe et le monde depuis 2020, la partie adverse se 

devait de procéder à une analyse rigoureuse du risque de violation de l’article 3 de Convention 

européenne des droits de l’homme et de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne qui existerait en cas de transfert. Pourtant, aucune mention de la crise sanitaire actuelle 

n’est faite par la partie adverse. Elle se contente en effet de constater qu’il n’y a pas eu violation de 

l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et que :  

« L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir des meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention européenne est en cause, ce dont il ne semble pas être le cas ici. » Il est 

clair qu’une telle motivation ne peut être acceptée dans le contexte actuel. La pandémie de Covid-19 

constitue précisément et tel que visé par la partie adverse un « cas exceptionnel » où des raisons 

humanitaires doivent s’opposer à l’éloignement forcé. Depuis mars 2020, la situation épidémiologique 

en Europe est particulièrement inquiétante. Avec plus de 2 970 000 décès, la pandémie de COVID-19 

se place déjà parmi les catastrophes sanitaires les plus meurtrières depuis 50 ans. Au nombre de morts 

conséquent qu’a entrainé la pandémie du COVID-19, s’ajoute la pression qui s’exerce actuellement sur 

les soins de santé.  A ce sujet, dans une communication visant à fournir des orientations relatives à la 

mise en œuvre des dispositions pertinentes de l’UE régissant les procédures d’asile et de retour et à la 

réinstallation durant la pandémie de Covid-19 , la Commission a d’ailleurs recommandé ce qui suit :  

« Avant d’effectuer tout transfert, les États membres devraient tenir compte de la situation liée à la 

COVID-19, y compris celle résultant de la forte pression exercée sur le système de santé, dans l’État 

membre responsable ».   

La situation est actuellement difficilement gérable et le mot d'ordre de tous les Etats et de la 

Commission elle-même, est de limiter le plus possible les contacts et déplacement de personnes.  
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Il est certain qu'en procédant à l’expulsion de Monsieur [M], la partie adverse va totalement à l'encontre 

ces recommandations. Aussi, en ne procédant pas à l’analyse du risque de traitement inhumain et 

dégradant auquel serait soumis Monsieur [M] en cas de transfert vers l’Albanie dans le contexte de la 

pandémie du COVID-19, la partie adverse viole l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’U.E. Ordonner à Monsieur 

[M] de quitter le territoire sans délai, le reconduire à la frontière, l’y détenir et poursuivre son expulsion 

forcée sont des initiatives contraires aux normes sanitaires qui s’imposent. La partie adverse ne motive 

rien à ce sujet et viole ainsi les principes généraux de bonne administration, en particulier de prudence, 

de soin et de minutie. » 

 

Elle prend ensuite un autre grief de la violation de l’article 8 de la CEDH et cite à l’appui de son 

argumentation un extrait d’un arrêt du Conseil n° 224 611 du 5 août 2019 relatif à la portée de cet 

article.  

 

Ensuite, elle constate et conclut qu’ : « En l’espèce, et vu les enseignements ci-avant de Votre Conseil, 

il apparaît clair que le requérant mène en Belgique une vie privée et familiale protégée par l’article 8 de 

la Convention européenne des droits de l’Homme. Des membres de la famille de Monsieur [M] se 

trouvent en effet également légalement sur le territoire belge. L’existence de la vie privée et familiale du 

requérant en Belgique étant démontrée, il appartenait à la partie adverse de « montrer qu’elle a eu le 

souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte » portée à ce droit (Voy. 

CCE, arrêt n° 224 611 du 5 août 2019). Or il est clair, vu les motifs de la décision attaquée, qu’il 

n’apparaît à aucun moment que la partie adverse aurait veillé à procéder à une mise en balance des 

intérêts en présence.  

(…) Pourtant, la partie défenderesse n’a pas aucunement tenu compte du fait que Monsieur [M] avait 

déclaré avoir des frères et sœurs en Belgique.  

A cet égard, la partie adverse se borne à constater qu’aucune demande de regroupement familial ou 

d’autorisation de séjour n’a été introduite auprès de l’administration.  

Sur base de ce constat, elle en conclut que l’ordre de quitter le territoire ne viole pas l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. 

La violation invoquée des articles 8 et 13 de ladite Convention doit donc être considérée comme 

sérieuse. » 

 

Elle prend un dernier argument de « l’absence d’audition préalable et effective du requérant (…) » 

Elle constate que « (…)  Monsieur [M] n’a été entendu que par la police.  Avant de prendre la décision 

attaquée, la partie adverse n’a donc pas entendu, elle-même, le requérant. 

Or il convient de rappeler qu’il découle des articles 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union Européenne un principe général de droit d’être entendu, qui « garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière  défavorable ses 

intérêts » (CJUE,  C -249/13,  11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, points 36, 37 et 59 ».  Ainsi, dans 

son arrêt Mukarubega du 5 novembre 2014, la Cour de Justice de l’Union Européenne affirme ceci : [ 

elle cite les points 42, 43, 45, 46 de l’arrêt]. Dans son arrêt M.G. et N.R. c. Staatssecretaris van 

Veiligheid en Justitie du 10 septembre 2013 concernant la prolongation, par les autorités néerlandaises, 

de la détention de deux étrangers en situation illégale (C.J.U.E., 10 septembre 2013, M.G. et N.R. c. 

Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, aff. C-383/13 PPU), ladite Cour a également jugé que :  

« Pour qu’une illégalité soit constatée, il incombe (…) au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en 

présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et 

de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat 

différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de 

nature à justifier qu’il soit mis fin à leur détention ».  

Et la Cour d’ajouter :  

« Ne pas reconnaître un tel pouvoir d’appréciation au juge national (…) risque de porter atteinte à l’effet 

utile [de la Directive « retour »] ».  

Cette définition du droit du requérant d’être entendu préalablement à l’adoption de tout acte administratif 

risquant d’affecter défavorablement ses intérêts est également reçue en droit belge.  

Ainsi, le Conseil d’Etat a affirmé clairement, dans un arrêt récent  n° 230.257  du  19  février  2015, la 

portée du droit à être entendu et l’obligation incombant à cet égard à la partie adverse lors de la prise 

d’une décision susceptible de porter une atteinte défavorable au requérant : (…) 
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Le Conseil d’Etat ajoute dans ce même arrêt du 19 février 2015 qu’il existe dans le chef de la  partie 

défenderesse une « obligation de rechercher les informations lui permettant de statuer en connaissance 

de cause. Il lui appartient en effet d’instruire le dossier et donc d’inviter l’étranger à être entendu au sujet 

des raisons qui s’opposeraient à ce que la partie adverse mette fin à son droit au séjour et l’éloigne du 

territoire », étant donné que « seule une telle invitation offre, par ailleurs, une possibilité effective et utile 

à l’étranger de faire valoir son point de vue » (C.E., arrêt n° 230.257 du 19 février 2015). Cette 

jurisprudence du Conseil d’Etat est reprise par Votre Conseil (Voy. e.a. C.C.E., n° 148 536 du 25 juin 

2015).  

Or en l’espèce, il est clair que la partie adverse a méconnu son obligation d’entendre le requérant 

préalablement à l’adoption de la décision attaquée. La partie adverse n’a donc nullement offert à 

Monsieur [M] la possibilité de faire valoir ses arguments avant l’adoption de la décision attaquée.  

Privé d’audition, le requérant n’a pu faire valoir les éléments liés à la situation concrète de sa vie privée 

et familiale.  En outre, bien qu’ayant été entendu par les services de police, l’on ne peut que constater 

qu’une telle audition viole le droit d’être entendu du requérant.  D’une part, une telle audition, effectuée 

par des services de police et non par l’autorité compétente pour adopter la décision attaquée, ne 

pourrait être considérée comme « utile et effective ».  Ensuite, il est important de rappeler que Votre 

Conseil, section néerlandophone, a jugé par un arrêt n° 197.490 du 8 janvier 2018 ce qui suit : (…)  

Traduction libre :  

« Le Conseil constate que la partie requérante a fourni une large interprétation théorique de l’obligation 

d’audition, largement soutenue par l’abondante doctrine relative aux principes de bonne administration 

(I. OPDEBEEK, « L’obligation d’audition », dans Principes généraux de bonne administration, Bruges, 

die Keure, 2006, 235-275). Ainsi le Professeur Opdebeek affirme ceci : « Le fait que l’audition doit être 

‘utile’ implique surtout – mais pas exclusivement – que l’intéressé doit avoir une connaissance préalable 

des faits et de la mesure que l’autorité envisage d’adopter. Ce n’est que de cette manière que 

l’administré peut se défendre en connaissance de cause. » Il ressort également de cet enseignement 

qu'Opdebeek considère que le principe de droit national du devoir d'audition est : la notification 

préalable des faits que l’autorité souhaite prendre en considération dans sa décision, la communication 

de la décision envisagée et sa base légale, l’assistance ou la représentation par un avocat, ainsi qu’un 

délai raisonnable pour préparer la défense et voir le dossier. »  Au vu des considérations qui précèdent, 

il est clair que la partie adverse a méconnu le droit de Monsieur [M] d’être entendu de manière utile et 

effective préalablement à l’adoption de la décision.  

 

Et que la partie adverse a, ce faisant, renforcé les violations décrites ci-avant en ce qui concerne 

l’interdiction de traitements inhumains et dégradants et le droit à la vie privée et familiale de Monsieur 

[M], garantis par les articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme.  

Partant, le moyen, sérieux, est donc fondé en chacune de ses branches. » 

 

3.2.2.2. Examen du sérieux du moyen 

 

3.2.2.2.1. A titre liminaire, le Conseil relève qu’en ce qu’elle invoque l’article 33 de la Convention de 

Genève, la disposition manque en droit. 

 

Quant à l’invocation de l’article 5 de la Directive 2008/115/CE, le Conseil rappelle que « dès qu’une 

directive est transposée dans le droit interne, son invocation directe n’est plus possible, sauf à soutenir 

que sa transposition est incorrecte » (CE n° 117 877 du 2 avril 2003), ce qui n’est le pas le cas en 

l’espèce. 

 

3.2.2.2.2. Sur l’ordre de quitter le territoire, le Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité 

international, le ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le 

ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé: 1° s'il 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; […] ; 3° Si par son 

comportement , il est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public […]»  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la 

loi du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que 

constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 
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Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 

juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

En l’espèce, le Conseil observe que l’acte litigieux est fondé à suffisance en fait et en droit sur les deux 

motifs suivants, à savoir «0 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis 

par l'article 2. L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au 

moment de son arrestation. » et « 0 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public. L’intéressé a tenté de tromper les autorités belges en s’inscrivant sous une 

fausse identité européenne. Le 08.02.2021, l’intéressé a présenté une demande d’inscription en tant 

que citoyen européen à la commune de Schaerbeek en tant que travailleur indépendant. Il a motivé 

cette demande en produisant une carte d’identité roumaine (numéro XXXXXXXX), ainsi qu’une preuve 

d’emploi en Belgique. Après vérification de la carte d’identité roumaine présentée par la Direction 

centrale de la police technique et scientifique (Office central pour la répression des faux - OCRF), il s’est 

avéré que la carte d’identité n’est pas authentique (rapport d’analyse du 18.02.2021 n° RR-2021-

000406/AZ-2021-000635 et PV de la ZP Polbruno n° BR.21.L6.016672/2021 du 09.04.2021). En 

d’autres termes, l’intéressé a ténté d’obtenir un droit de séjour en tant que citoyen de l’Union 

européenne sur base d’un faux document. L’intéressé n’a pas prouvé qu’il possède effectivement la 

nationalité de l’un des Etats-membres de l’Union. Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut 

conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre 

public.», lesquelles se vérifient au dossier administratif et ne font l’objet d’aucune critique en termes de 

requête. Le Conseil tient à rappeler en tout état de cause que ces deux motifs sont distincts et que l’un 

ou l’autre de ceux-ci, pris individuellement, suffit à justifier la décision querellée.  

 

3.2.2.2.3. Relativement au droit à être entendu, le Conseil rappelle que l’article 7 de la loi 15 décembre 

1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 6.1. de la Directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 

dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la 

directive 2008/115/CE), lequel porte que « Les État membres prennent une décision de retour à 

l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des 

exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un 

ordre de quitter le territoire au sens de la loi du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du 

droit européen. Le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est 

donc applicable en l’espèce. 

 

Le Conseil relève en outre que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-

166/13, rendu le 5 novembre 2014, que « Selon une jurisprudence constante de la Cour, le respect des 

droits de la défense constitue un principe fondamental du droit de l’Union dont le droit d’être entendu 

dans toute procédure fait partie intégrante (arrêts Sopropé, C 349/07, EU:C:2008:746, points 33 et 36; 

M., C 277/11, EU:C:2012:744, points 81 et 82, ainsi que Kamino International Logistics, C 129/13, 

EU:C:2014:2041, point 28). Le droit d’être entendu dans toute procédure est aujourd’hui consacré non 

seulement par les articles 47 et 48 de la Charte, qui garantissent le respect des droits de la défense 

ainsi que du droit à un procès équitable dans le cadre de toute procédure juridictionnelle, mais 

également par l’article 41 de celle-ci, qui assure le droit à une bonne administration. Le paragraphe 2 de 

cet article 41 prévoit que ce droit à une bonne administration comporte, notamment, le droit de toute 

personne d’être entendue avant qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit 

prise à son égard (arrêts M., EU:C:2012:744, points 82 et 83, ainsi que Kamino International Logistics, 

EU:C:2014:2041, point 29).  
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Ainsi que la Cour l’a rappelé au point 67 de l’arrêt YS e.a. (C 141/12 et C 372/12, EU:C:2014:2081), il 

résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États 

membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union (voir, en ce 

sens, arrêt Cicala, C 482/10, EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne 

saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute 

procédure relative à sa demande. Un tel droit fait en revanche partie intégrante du respect des droits de 

la défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts (voir, notamment, arrêt M., EU:C:2012:744, point 87 et jurisprudence citée). […]. Toutefois, 

selon une jurisprudence de la Cour également constante, les droits fondamentaux, tels que le respect 

des droits de la défense, n’apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent 

comporter des restrictions, à la condition que celles-ci répondent effectivement à des objectifs d’intérêt 

général poursuivis par la mesure en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une 

intervention démesurée et intolérable qui porterait atteinte à la substance même des droits ainsi garantis 

(arrêts Alassini e.a., C-317/08 à C 320/08, EU:C:2010:146, point 63; G. et R., EU:C:2013:533, point 33, 

ainsi que Texdata Software, C 418/11, EU:C:2013:588, point 84). […]. Par conséquent, il découle de 

l’obligation de prendre, à l’égard des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, 

une décision de retour, prescrite par l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux termes d’une 

procédure équitable et transparente, que les États membres doivent, dans le cadre de l’autonomie 

procédurale dont ils disposent, d’une part, prévoir explicitement dans leur droit national l’obligation de 

quitter le territoire en cas de séjour irrégulier et, d’autre part, pourvoir à ce que l’intéressé soit 

valablement entendu dans le cadre de la procédure relative à sa demande de séjour ou, le cas échéant, 

sur l’irrégularité de son séjour. […]. Le droit d’être entendu dans toute procédure, tel qu’il s’applique 

dans le cadre de la directive 2008/115 et, notamment, de l’article 6 de celle-ci, doit être interprété en ce 

sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une autorité nationale n’entende pas le ressortissant d’un pays tiers 

spécifiquement au sujet d’une décision de retour lorsque, après avoir constaté le caractère irrégulier de 

son séjour sur le territoire national à l’issue d’une procédure ayant pleinement respecté son droit d’être 

entendu, elle envisage de prendre à son égard une telle décision, que cette décision de retour soit 

consécutive ou non à un refus de titre de séjour » (CJUE, 5 novembre 2014, C-166/13). 

 

Le Conseil rappelle également que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-

383/13), la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une 

violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la 

décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette 

irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit 

constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une 

irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du 

fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 

[changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

En termes de recours, la partie requérante conteste cette audition en ce que le requérant n’a pas été 

auditionné par les services de la partie défenderesse mais par les services de police dans le cadre 

d’une procédure pénale remettant en cause son effectivité.  

 

Le Conseil constate que le formulaire d’audition d’un étranger du 9 avril 2021 mentionne en préambule : 

«  Avant que l’intéressé ne remplisse le questionnaire, nous vous demandons de soumettre la fiche 

informative ( voir page 4). ». La fiche informative précise quant à elle : « Nous envisageons de prendre 

une mesure d'éloignement forcé vers votre pays d’origine. L’Office des étrangers (OE) souhaite tenir 

compte de ce dont vous désirez nous faire part. Vous êtes donc invité à répondre aux questions ci- 

dessous. La police notera vos réponses dans un rapport qu'elle enverra immédiatement à l’OE. Nous 

vous demandons de signer ce rapport. C'est dans votre propre intérêt de donner une réponse correcte 

et complète à ces questions. »,. 

 

Le Conseil constate aussi que dans ce formulaire aux questions 7, 8 et 9, le requérant a répondu  

respectivement ne pas avoir d’enfant et de partenaire en Belgique, avoir un frère et une sœur sur le 

territoire précisant enfin que tout le reste de sa famille est au pays d’origine. 
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A la question 6, il a déclaré ne pas avoir de problème de santé. 

 

Dès lors, au vu de ces éléments, le Conseil ne perçoit pas la pertinence de l’argumentaire visant à 

soutenir que le droit d’être entendu n’aurait pas été effectif et utile car l’audition n’a pas été effectuée par 

un membre des services de la partie défenderesse. 

 

Enfin en tout état de cause, la partie requérante reste aux termes de son recours en défaut de 

démontrer quels éléments concrets et pertinents, le requérant aurait voulu faire valoir et qui auraient 

permis de changer le sens de la décision, se limitant à exposer : « Privé d’audition, le requérant n’a pu 

faire valoir les éléments liés à la situation concrète de sa vie privée et familiale. » . 

 

3.2.2.2.4. S’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH, la partie défenderesse a motivé: 

« L’intéressé déclare avoir de la famille en Belgique : dans le droit d’être entendu, il déclare avoir un 

frère et une soeur sans apporter plus de précision. Or, aucune demande de regroupement familial ou 

d’autorisation de séjour n’a été introduite auprès de l’administration. L’intéressé ne déclare pas avoir 

d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une 

violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. » 

 

Il n’apparaît effectivement pas que lors de son audition ou dans son recours le requérant ait donné des 

précisions quant à la consistance de sa vie privée sur le territoire ou sa vie familiale avec sa sœur et son 

frère. 

 

Or, le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue une violation de cet article, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de 

la cause, l’existence de la vie privée et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte.  

 

Ainsi , concernant la vie privée du requérant en Belgique, le Conseil constate qu’elle n’est nullement 

explicitée et étayée et doit donc être déclarée inexistante.  

 

S’agissant de l’existence d’une vie familiale en Belgique, le Conseil constate que le requérant est resté 

en défaut de démontrer l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens 

affectifs normaux entre frère et sœur majeurs que cela soit via une demande de séjour, son audition ou 

encore son recours.  Dès lors que la situation de dépendance réelle à l’égard de son frère et sa sœur 

n’est pas démontrée, il n’y a pas lieu de conclure à l’existence d’une vie familiale telle que protégée par 

l’article 8 de la CEDH. 

 

3.2.2.2.5.  Concernant l’article 3 de la CEDH, la partie requérante argue que renvoyer le requérant en 

Albanie, pays dont il n’a pas la nationalité et où il n’a pas de droit de séjour, serait constitutif d’une 

violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

Le Conseil relève qu’il apparaît du rapport administratif « séjour illégal » du 9 avril 2021, qu’en fin 

d’audition «  L’intéressé [ a déclaré ] déclare être du KOSSOVO et non roumain ».  

 

Il ressort également du formulaire d’audition d’un étranger qu’à la question quatre : « Pourquoi n’être 

vous pas retournez dans votre pays d’origine/vers le pays ou vous avez demandé la protection 

internationale », quoiqu’informé de l’importance de cette audition, le requérant n’a pas répondu à cette 

question.  

 

Ensuite, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil relève que l’acte attaqué mentionne : « Vu que 

l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit être 

maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités nationales 

d'un titre de voyage », et donc comme l’indique la partie défenderesse dans sa note d’observations : «  

S’il s’avère que la partie requérante ne dispose pas de cette nationalité, il est certain qu’elle ne sera pas 

renvoyée dans ce pays. En effet, les autorités albanaises ne délivreront pas de laissez-passer et le 

transfert ne pourra avoir lieu ». 

 

Dès lors, le Conseil ne peut conclure à un risque de violation de l’article 3 de la CEDH. 
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D’autre part, la partie requérante formule un second grief relatif à l’article 3 de la CEDH lequel vise 

particulièrement la situation de pandémie de COVID-19. Ainsi, la partie requérante argue « qu’en 

procédant à l’expulsion de Monsieur [M], la partie adverse va totalement à l’encontre de ces 

recommandations [communication de la Commission COVID 19 2020/C126/02] »  

 

Le Conseil ne peut suivre la partie requérante dans son interprétation de la communication de la 

Commission précitée. En effet, cette communication n’interdit nullement l’application de la directive 

retour. Le Conseil précise que l’extrait cité de cette communication et qui vise à vérifier en cas de 

transfert la pression exercée sur le système de santé de l’Etat membre responsable, concerne les cas 

de transfert Dublin, quod non.  

 

Ensuite, la partie requérante invoque les contacts, les déplacements, la détention, l’expulsion forcée 

(etc…), lesquels concernent la propagation du virus COVID-19 et les risques y relatifs pour le requérant. 

Le Conseil estime à cet égard que l’existence de mesures actuelles et spécifiques de santé publique en 

raison de la lutte contre la propagation de ce virus, et ce au niveau mondial, n'implique pas que la 

décision attaquée serait illégale.  

 

De plus, la partie requérante n’établit pas que la partie défenderesse ne prendra pas toutes les mesures 

de précaution possibles en ce qui concerne le rapatriement effectif lorsqu’il aura lieu.  

 

Enfin, la partie requérante n’établit pas de manière sérieuse que le risque que le requérant soit 

contaminé est plus élevé dans son pays d’origine ou d’éloignement qu’en Belgique, au vu de la 

qualification par l’OMS de l’épidémie de COVID-19 en tant que pandémie. 

 

Le moyen unique n’est pas sérieux. 

 

La seconde condition du moyen sérieux n’étant pas remplie, il n’est pas nécessaire d’examiner 

l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable.  

 

En tout état de cause, le Conseil constate que la partie requérante reprend dans le cadre de son 

préjudice grave difficilement réparable les griefs énoncés aux termes de son moyen unique, lesquels ont 

été jugés non sérieux. 

 

4. Examen de la requête en ce qu’elle est dirigée contre de la décision d’interdiction d’entrée 

 

4.1. Dans sa note d'observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours en 

suspension d’extrême urgence dès lors que la décision d’interdiction d'entrée attaquée n’est pas une 

décision de refoulement ni une décision d’éloignement, dont l’exécution est imminente. Elle s’appuie 

notamment sur l’enseignement découlant de l’arrêt n° 237 408 prononcé le 24 juin 2020 par le Conseil 

en assemblée générale, ainsi que sur l’arrêt n° 141/2018 rendu par la Cour constitutionnelle le 18 

octobre 2018. 

 

La partie requérante n’a pas fait valoir d’observation particulière à ce sujet .  

 

4.2. Il convient de rappeler, que le recours en suspension d’extrême urgence est limité aux mesures 

d’éloignement et de refoulement dont l’exécution est imminente (en ce sens, arrêt n° 237 408 prononcé 

le 24 juin 2020 par le Conseil en assemblée générale). 

 

Force est de constater que la décision attaquée, étant une décision d’interdiction d'entrée, ne constitue 

pas une telle mesure. Un recours en suspension d’extrême urgence contre la décision attaquée n’est 

dès lors pas ouvert par la loi. 
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Il convient de rappeler à cet égard que la Cour Constitutionnelle, par son arrêt n° 141/2018 du 18 

octobre 2018 a répondu à la question préjudicielle posée par le Conseil de céans dans l’arrêt n° 188 829 

du 23 juin 2017 que « l’article 39/82, § 1er et § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne viole pas les articles 10, 11 et 13 

de la Constitution, lus ou non en combinaison avec l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, dans l’interprétation selon laquelle une demande de suspension en extrême 

urgence ne peut être introduite contre une interdiction d’entrée ».  

 

Partant, le recours en suspension d’extrême urgence est en conséquence irrecevable en ce qu’il est 

dirigé contre l’interdiction d'entrée. 

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La requête est irrecevable en ce qu’elle est dirigée contre la décision privative de liberté. 

 

 

Article 2 

 

La requête en suspension d’extrême urgence est irrecevable en ce qu’elle est dirigée contre la décision 

d’interdiction d’entrée du 9 avril 2021. 

 

 

Article 3 

 

Le recours en suspension d’extrême urgence est rejeté pour le surplus. 

 

 

Article 4 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux avril deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,                                             présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,                                                 greffier. 

 

 

Le greffier,                                                               La présidente, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD                                                           C. DE WREEDE 


